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Règlement des puces couturières 
et loisirs créatifs

Article 1 : L’association Caux’anim organise ses 1ere puces des couturières et loisirs créatifs. Cette manifestation aura lieu les Samedi 13 février 2027  de 10 à 19 heures et Dimanche 14 février 2027 de 9 à 17 heures, à la salle des sports de l'Espace Sport et Santé, Rue Notre Dame de Pontmain, 76760 YERVILLE. Une tombola sera organisée par l’association ainsi d’une buvette et restauration.
Article 2 : cette manifestation rassemble des particuliers et professionnels qui veulent vendre des articles concernant la couture, le tricot, le patchwork, le cartonnage, le point de croix, le scrapbooking, bois etc... (Ex : tissus, boutons, fils, laine, rubans...) Pas d’objets confectionnés, ce n’est pas une exposition artisanale mais des démonstrations peuvent être réalisées ainsi que des ateliers à la charge des participants
Article 3 : La location est payable à l'avance et n'est pas remboursable, même en cas de désistement. Toute demande d’inscription incomplète ne pourra être prise en compte.
Article 4 : La réglementation relative à la vente au déballage sera appliquée (décret du 07/01/2009 et arrêté du 09/ 01/ 2009) : déclaration sur l’honneur et registre d'identité notamment.
Article 5 : Chaque participant devra fournir une photocopie de sa pièce d’identité.
Article 6 : La réservation, dans la mesure des places disponibles, sera prise en compte à réception
- Du paiement via HelloAsso ou virement bancaire
- Du bulletin d'inscription dûment et lisiblement complété
- D’une photocopie de la pièce d’identité
La réservation devra nous parvenir avant le 31 décembre 2026 par mail .
Un lien vous sera envoyé pour le règlement de votre emplacement et les repas pour ceux qui le désire.
Article 7 : La salle sera ouverte le samedi dès 8h30 pour les exposants, et 10h pour les Visiteurs et ouverture le dimanche à 8h30 pour les exposants et 9h pour les visiteurs
Article 8 : Les exposants devront attendre la fin de la manifestation avant de remballer leur stand. Le nettoyage de chaque emplacement incombe à chaque exposant
Article 9 : Il est interdit de vendre des photocopies de modèles, seuls les originaux peuvent être vendus. Le prix de chaque article doit être clairement indiqué. Les organisateurs se réservent le droit de retirer de la vente les produits non conformes.
Article 10 : Les organisateurs déclinent toute responsabilité en cas de vol, accident, vandalisme et cas de forces majeurs. Les exposants renoncent expressément à exercer tout recourt envers I' association organisatrice pour tout dommage (matériel, immatériel, corporel). Ils ont donc dans ces conditions toutes latitudes pour souscrire personnellement une assurance tous risques d’exposition garantissant ces dommages
Pour les professionnels :
Ils doivent effectuer une déclaration préalable a la Préfecture ou à la Sous Préfecture de leur principal établissement (déclaration de revendeur d'objets). Il leur appartient de tenir jour par jour un registre contenant une description des objets acquis ou détenus, permettant l’identification de ces objets ainsi que des personnes qui les ont vendus ou apportés à l’échange (article 321-7 du nouveau Code pénal).
Les professionnels sont enfin soumis à diverses autres obligations liées au caractère commercial de leur activité (inscription au registre du commerce et obligations fiscales.)
La Tenue d’un registre
• Le registre est tenu à l’occasion de toute manifestation mentionnée à l’article 2 de la loi précitée. Il est coté et paraphé par le commissaire de police ou, à défaut, le maire de la commune où a lieu la manifestation.
Il est tenu à la disposition des services de police et de gendarmerie, des services fiscaux, des douanes ainsi que des services de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes pendant toute la durée de la manifestation. Un modèle de registre sera déterminé par arrêté conjoint des ministres de l’intérieur et du commerce (art. 11). Cette disposition ne fait pas obstacle à l’application immédiate des textes (l’obligation de tenue du registre étant elle-même en vigueur depuis le 1er mai 1988 selon l’article 13 de la Loi du 30 novembre 1987).
• Le registre des organisateurs doit mentionner:
“Les nom, prénom, qualité et domicile de chaque personne qui offre à la vente ou à l’échange des objets mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font le commerce”. (Ceci exclut les autres commerçants dans des manifestations mixtes).
“La nature, le numéro ou la date de délivrance de la pièce d’identité produite par celle-ci avec l’indication de l’autorité qui l’a établie” (art. 8.1).
“Lorsqu’il s’agit d’une personne morale, les nom, raison sociale et siège de celle-ci, ainsi que les nom, prénom, qualité et domicile du représentant de la personne morale à la manifestation, avec les références de la pièce d’identité produite” (art. 8.2). Il est à noter qu’aucune référence n’est faite au registre du commerce, ce qui confirme que l’organisateur doit fournir les renseignements prescrits quel que soit l’exposant (commerçant ou non) et que la législation est applicable à toute manifestation publique (à vocation commerciale ou sans but lucratif).
SANCTIONS “Outre les peines correctionnelles prévues par la loi en cas de non-tenue ou non-présentation du registre ou d’omission, mentions incomplètes ou inexactitudes volontaires dans le registre (emprisonnement de 15 jours à 6 mois et/ou amende de 1500 € à 30 000 €), le décret prévoit des peines contraventionnelles (de 90 € à 200 € et en cas de récidive 200 € à 380 € et/ou emprisonnement de 1 à 5 jours), pour les organisateurs qui ont omis de faire parapher le registre (art. 12) ainsi que pour ceux qui ont omis de déposer le registre
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